
DEPARTEMENT DE L’ISERE (38) 

COMMUNE DE MIZOEN (38142) 

ELABORATION 

DE LA CARTE COMMUNALE 

3. ANNEXES – LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE

Approbation par délibération en conseil 

municipal le  : …./…./…….. 

SARL Alpicité – Av. de la Clapière, 

1, Rés. la Croisée des Chemins 

05200 Embrun 

Tel : 04.92.46.51.80. 

Mail : contact@alpicite.fr 

Approbation par arrêté préfectoral le : 

…./…./…….. 



DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT DE L’ISERE
Service de l’Urbanisme et de l’Habitat

SUH/EG - Porter à Connaissance

LISTE RECAPITULATIVE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE

Etablie le : JANVIER 2001
Commune de :237    MIZOEN

* A 1 * PROTECTION DES BOIS ET FORETS SOUMIS AU REGIME
FORESTIER

NB: Servitude A1 supprimée par la loi d'orientation sur la forêt du 9 juillet 2001
- Code Forestier, articles L 141, L 143, L 151.1 à L 151.6, R 141, R 143, R 151.1 à R 151.5

(anciens art. 98 à 101) , L 342.2 (ancien art. 103),
- Code de l’Urbanisme, articles L 421.1, R 421.38.10, R 422.8,
- Circulaire S/AR/12 du 12.02.74.

Services responsables :
Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt.
Office National des Forêts

Dénomination ou lieu d’application : Forêts communale et domaniale : 159 ha 84 a.

Actes d’institution : Arrêté Ministériel du 05 janvier 1861.

* AC 2 * PROTECTION DES SITES ET MONUMENTS

Références :
- Loi du 02.05.1930 modifiée et complétée par ordonnance du 02.11.1945,
- Loi du 01.07.1957 (réserves naturelles, article 8.1),
- Loi n° 67.1174 du 28.12.1967,
- Loi  n° 79.1150 du 29.12.1979,
- Décret n° 80.923 et 80.924 du 21.11.1980,
- Décret n° 69.607 du 13.06.1969,
- Décret n° 69.825 du 28.08.1969,
- Code de l’urbanisme, articles L 421.1, L 430.1, L 441.4, R 421.12, R 421.19, R 421.38.5,
R 421.38.6, R 421.38.8, R 330.13, R 441.12, R 442.2, R 442.5,

- Décret n° 79.180 du 06.03.1979,
- Décret n° 79.181 du 06.03.1979,
- Circulaire du 19.11.1969,
- Titre II de la loi n° 67.1174 du 28.12.1967 modifiant la loi du 02.05.1930 sur les sites,
- Circulaire du 02.12.1977,
- Circulaire n° 80.51 du 15.04.1980.

Services responsables :
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Ministère de la Culture et de la Communication (Direction de l’Architecture et du 
Patrimoine).
Dénomination ou lieu d’application :
Plateau d’AMPARIS délimité par (pour l’Isère, le site s’étendant aussi sur la commune de
La Grave (05)) la limite entre les communes de Besse-en-Oisans et La Grave (05) : limite
entre le lieu-dit « Grand-Pré » et les lieux-dits « Cros-du-Blanc » et « Perrière-Morte-Vieille »,
limite section D1 et section D4 ; limite Ouest des parcelles n° 453, 496, 497, 503 en partie,
504, limite Sud-Ouest des parcelles n° 504 et 508, limite entre les sections D5 et E1 (section
D5 du cadastre), limite entre le lieu-dit « Clos de la Jasse » d’une part et les lieux-dits « Sur
Charjoie » et « Surre » d’autre part (section E1 du cadastre) (limite entre la section D3 et les
sections D4 et D5 du cadastre de Besse-en-Oisans) ; Commune de  Mizoën : limite entre la
commune  de  Mizoën  et  la  commune  de  Besse-en-Oisans,  limite  entre  le  lieu-dit  « La
Survieille » d’une part et les lieux-dits « Coin Pay », « Cougnet Didier » et « Clos du Piget »
d’autre part, limite entre le lieu-dit « Clos du Piget » et les lieux-dits « dessus le Druvin » et
« Druvin », limite entre la section D1 et les sections C1, C2 et C3 (section D1 du cadastre de
Mizoën) ; limite entre la section D2 et la section C3, route nationale n° 91 de Grenoble à
Briançon, limite entre la commune de Mizoën et la commune de La Grave (05) jusqu’au point
de départ.

Actes d’institution :   Site classé le 10 septembre 1991.

* A R 6 * ABORDS DES CHAMPS DE TIR

Références :
- A.I.M. du 08.04.1895,
- Loi du 13.07.1929, article 25,
- A.I.M. du 06.12.1933, du 20.08.1939,
- Circulaire du 12.01.1912,
- Instruction du 03.08.1901,
- Circulaire du Ministère de la Guerre du 15.01.1934,
- Circulaires du Ministre chargé des armées n° 74.82 du 07.05.1974 et n° 76.78 du 22.06.1976

Services responsables : Ministère de la Défense.

Dénomination ou lieu d’application : Champ de tir Galibier - Grandes Rousses.

Actes d’institution : Décision 4985/3 du 26 octobre 1954.

* E L 7 * ALIGNEMENT

Références :
- Edit du 16.12.1607 confirmé par arrêté du Conseil du Roi du 27.02.1765,
- Loi du 16.09.1805,
- Décret n° 62.1245 du 10.10.1962 (routes nationales),
- Circulaire n° 79.99 du 16.10.1979 modifiée par la circulaire du 19.06.1980,
- Décret du 25.10.1938 modifié par décret n° 61.231 du 06.03.1961 (chemins
départementaux)
- Instruction générale du 30.03.1967,
- Décret n° 64.262 du 14.03.1964 chapitre III (voies communales), complété en son article 11
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  par l’article 3 du décret n° 77.738 du 07.07.1977 et modifié par le décret n° 79.1152 du
  28.12.1979,
- Circulaire n° 723 du 29.12.1964 (Intérieur) et 474 du 13.09.1966,
- Code de l’Urbanisme, article R 123.32.1 nouveau (décret n° 77.736 du 07.07.1977),
- Circulaire n° 78.14 du 17.01.1978 (§ 1.2.1.4),
- Circulaire n° 80.7 du 08.01.1980 du Ministère de l’Intérieur.

Services responsables :
- Ministère de l’Intérieur, (Direction Générale des Collectivités Locales),
- Ministère des Transports, (Direction Générale des Transports Intérieurs),
- Ministère de l’Urbanisme et du Logement, (Direction de l’Urbanisme et des Paysages).

Dénomination ou lieu d’application : Traverse de MIZOEN.

Actes d’institution : Arrêté Préfectoral du 26 mai 1879.

* E L 10 * PARCS NATIONAUX

Références :
- Loi n° 60.708 du 22.07.1960,
- Décret d’application n° 61.1195 du 31.10.1961,
- Loi n° 79.1150 du 29.12.1979,
- Circulaire du 12.09.1979.

Services responsables : 

Direction Régionale de l’Environnement

Dénomination ou lieu d’application :

Parc National des Ecrins : zone périphérique concernant la totalité de la Commune.

Actes d’institution :
Décret 73-378 du 27 mars 1973.

* I 2 * UTILISATION DE L’ENERGIE DES MAREES, LACS ET COURS D’EAU EN
           FAVEUR DES CONCESSIONNAIRES D’OUVRAGES DECLARES
           D’UTILITE PUBLIQUE - AQUEDUC SUBMERSION ET OCCUPATION
           TEMPORAIRE

Références : 
- Loi du 16.10.19 modifiée par la loi 80.531 du 15.07.80, article 4,
- Loi 64.1245 du 16.12.64 (aqueduc), articles 123 nouveau à 125 du Code Rural,
- Décret 60.619 du 20.06.60,
- Décret 70.492 du 11.06.70, chapitre 1 (application de l’article 35 modifié de la loi 46.628
du 08.04.46),

- Circulaire 70.13 du 24.06.70.
- Décret n° 88.486 du 27.04.1988.

3



Services responsables :
Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement (DRIRE)

Dénomination ou lieu d’application : 
1) Chute en service : Barrage du Chambon (barrage, retenue, limmiphone Chambon amont).
2) Chutes en service : chutes du Ferrand et de Saint Guillerme II avec périmètre des

servitudes.
3) Chute en service : adduction du Ferrand (barrage, conduite d’amenée et cheminée

d’équilibre).
4) Chutes désaffectées : chutes du Chambon et de Saint Guillerme I (Centrale du Chambon et

galerie d’amenée à l’usine de Saint Guillerme I, prise d’eau du Ferrand, galerie de
dérivation du Ferrand et cheminée d’équilibre).

Acte d’institution :
1) Décret de concession du 19 mars 1926 et avenants.
2) Décret de concession du 13 janvier 1981.
3) Décret de concession du 13 janvier 1981.
4) Décret de concession du 1er août 1929, et avenant du 8 novembre 1955.

* I4 * CANALISATIONS ELECTRIQUES (OUVRAGES DU RESEAU
           D’ALIMENTATION GENERALE ET DES RESEAUX DE DISTRIBUTION
           PUBLIQUE), ANCRAGE, APPUI, PASSAGE, ELAGAGE ET ABATTAGE
           D’ARBRES

Références : 
- Loi du 15.06.1906, article 12, modifiée par la loi du 27.02.1925,
- Décret n° 67.885 du 06.10.1967,
- Loi n° 46.628 du 08.04.1946, article 35,
- Ordonnance n° 58.997 du 23.10.1958, article 60 modifiant l’article 35 de la Loi du
08.04.1946,

- Décret n° 67.886 du 06.10.1967,
- Décret n° 70.492 du 11 juin 1970,
- Décret n° 85.1109 du 15.10.1985,
- Décret n° 93-629 du 25.03.1993.

Services responsables : 
1) Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement et (R.T.E. -
Réseau Transport Electricité pour la Haute et Très Haute tension).
2) GET Dauphiné.

Dénomination ou lieu d’application :
1) H.T. 63 kV : SAINT GUILLERME - MIZOEN - OCHE.
2) M.T. diverses.
Actes d’institution :
1) Arrêté Ministériel du 19 mars 1981.

* INT 1 * VOISINAGE DES CIMETIERES

Références : 
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- Code des Communes, article L 361.4 (décret du 07.03.1808 codifié).
- Code des Communes, articles L 361.1, L 361.4, L 361.6, L 361.7 (décret modifié du
23 Prairial an XII codifié) et articles R 361.1, R 361.2 (ordonnance du 06.12.1843 codifié),
R 361.3, R 361.5,

- Code de l’Urbanisme, articles L 421.1 et 421.38.19,
- Circulaire n° 75.669 du Ministère de l’Intérieur du 29.12.75,
- Circulaire n° 78.195 du Ministère de l’Intérieur du 10.05.78,
- Circulaire n° 80.263 du 11.07.80.

Services responsables : Ministère de l’Intérieur, Direction Générale des Collectivités 
Locales.

Dénomination ou lieu d’application : Cimetière communal.

* PT1 * TRANSMISSIONS RADIO-ELECTRIQUES (PROTECTION DES CENTRES
   DE RECEPTION CONTRE LES PERTURBATIONS ELECTROMAGNE-
   TIQUES

Références : 
- Articles L 57 à 62 inclus du Code des Postes et Télécommunications.
- Articles R 27 à R 39 du Code des Postes et Télécommunications.

Services responsables : 
- Premier ministre, (Comité de coordination des Télécommunications, Groupement des
Contrôles radio-électriques, C.N.E.S.),

- Ministère de la Communication (Télédiffusion)

Dénomination ou lieu d’application : 
T.D.F. MONT DE LANS II - MIZOEN (C.C.T. n° 38.13.164).

* PT 2 * TRANSMISSIONS RADIO (PROTECTION CONTRE LES OBSTACLES
DES CENTRES D’EMISSION ET DE RECEPTION EXPLOITES PAR

   L’ETAT)

Références :
- Articles L 54 à L 56 du Code des Postes et Télécommunications (décret n° 62.273 du
12.03.1962),

- Articles R 21 à R 26 et R 39 du Code des Postes et Télécommunications, (décret n° 62.274
du 12.03.1962).

1) Services responsables :
- Premier ministre, (Comité de Coordination des Télécommunications, Groupement des
Contrôles radio-électriques, C.N.E.S.),

- Ministère des Postes et Télécommunications.

Dénomination ou lieu d’application :
1) F.H. BOURG D’OISANS - LA GRAVE : tronçon MONT DE LANS « Le Bourg »

(n° 38.22.013) à LA GRAVE « Le Paquier » (n° 05.22.006).
2) F.H. BOURG D’OISANS - BESSE EN OISANS : tronçon MONT DE LANS
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     (n° 38.22.013) à BESSE EN OISANS (n° 38.22.014).

Acte d’institution :
1) et 2) Décret du 20 novembre 1978.

2) Services responsables :
- Premier ministre, (Comité de coordination des Télécommunications, Groupement des
Contrôles radio-électriques, C.N.E.S.),

- Ministère de la Communication (Télédiffusion).

Dénomination ou lieu d’application :
T.D.F. MONT DE LANS II - MIZOEN (C.C.T. n° 38.13.164).
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